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Pour une titularisation plus juste et transparente des PADHUE
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Texte de la question

M. Romain Eskenazi alerte Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur la situation
préoccupante des praticiens à diplôme hors Union européenne (PADHUE), dont la titularisation est entravée par
des suppressions de postes arbitraires et des critères d'évaluation incohérents, malgré leur rôle indispensable
au sein du système de santé. 300 d'entre eux ont entamé une grève de la faim pour protester contre la
suppression arbitraire de postes pourtant nécessaires à l'offre de soins et l'injustice des modalités de concours,
qui font peser sur eux à la fois des conditions de travail et de vie difficiles ainsi que le risque de se voir
définitivement interdire l'exercice la médecine. Ces professionnels qui, comme l'a souligné le Président de la
République, « tiennent à bout de bras » le système de soins français, assurent des services essentiels et pallient
le manque criant de médecins dans de nombreux hôpitaux, se trouvent dans une précarité multiple.
Financièrement, leur rémunération reste inférieure à leurs responsabilités. Administrativement, ils doivent
renouveler fréquemment leur titre de séjour, les exposant à une insécurité constante. Professionnellement, la loi
Valletoux les a plongés dans un vide juridique, les obligeant à repasser un concours sans prise en compte de
leur expérience dans des hôpitaux français, malgré des années d'exercice bien souvent dans des spécialités
médicales en tension. L'accès au plein exercice demeure un véritable parcours du combattant : des épreuves de
vérification des connaissances (EVC) aux critères d'évaluation opaques et arbitraires, suivies de deux années
minimum de consolidation des compétences. Cette situation est aggravée par les suppressions de postes
injustifiées de 2025. Le décret de mai 2024 prévoyait l'ouverture de 4 000 postes ; or seuls 3 228 auraient été
attribués, soit une suppression de 20 % des postes. De plus, la liste complémentaire, normalement réservée aux
postes vacants, a été détournée, favorisant de fait des candidats n'ayant jamais exercé en France au détriment
de praticiens expérimentés. Dans certaines spécialités, des seuils d'admission incohérents ont conduit à
l'éviction de candidats ayant pourtant obtenu des moyennes élevées (par exemple 14). En médecine générale,
sur 3 000 candidats, seuls 500 ont été admis, tandis que 263 postes auraient été supprimés sans explication. En
psychiatrie, chirurgie thoracique et urologie, des suppressions similaires ont été constatées. À l'inverse, certains
professionnels ont été reçus avec des notes de 8 ou 9 dans d'autres spécialités. Au regard des besoins des
hôpitaux publics qui emploient pour certains plus de 40 % de PADHUE, de l'objectif des EVC consistant à
vérifier les connaissances médicales des praticiens et de l'intérêt de favoriser les médecins intégrés en France
et dans les équipes des établissements de santé depuis plusieurs années, une mesure juste et cohérente
consisterait, du moins pour cette année, à considérer comme admis les candidats en poste depuis plus de 3 ans
dans le pays et ayant obtenu plus de 10 à l'examen. Il lui demande ainsi quelles mesures concrètes et pérennes
le Gouvernement entend mettre en œuvre afin de rétablir la transparence du processus de sélection, d'assurer
la reconnaissance de l'expérience professionnelle des PADHUE exerçant en France depuis au moins trois ans
et de corriger l'injustice du concours EVC 2024 pour enfin mettre un terme à ces dysfonctionnements qui
menacent à la fois l'avenir de nombreux praticiens et l'accessibilité des soins sur l'ensemble du territoire
national.
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